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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 17 JUILLET 2020 
 

AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS DU BUDGET ANNEXE TRANSPORT 
 
 
 

Par délibération du 10 décembre 2014, Saint-Etienne Métropole a défini, dans le cadre de 
l’instruction comptable M43, les durées d’amortissement comptable applicables aux 
immobilisations corporelles et incorporelles du budget annexe transport.  
 
Il convient de modifier certaines durées d’amortissement tout en tenant compte des règles 
imposées par la nomenclature M43. 
 

Certaines durées d’amortissement des immobilisations sont imposées par l’article R2321-1 
du Code général des collectivités territoriales : 
­ les frais relatifs aux documents d'urbanisme mentionnés à l'article L.132-15 qui sont 

amortis sur une durée maximale de dix ans ; 
- les frais d'étude et des frais d'insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une 

durée maximale de cinq ans ; 
- les frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale de 

cinq ans ; 
- les brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur leur durée 

effective d'utilisation si elle est plus brève. 
 
Les immobilisations du budget annexe transport font l’objet d’un amortissement linéaire et au 
prorata temporis. 
 
Les durées d’amortissement sont présentées dans l’annexe jointe à la délibération.    
 
Il est proposé de modifier le seuil unitaire des immobilisations amortissables sur un an du 
budget annexe transport et de le fixer à 1 000 € (au lieu de 500 € précédemment).  
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- adopte les règles d’amortissement proposées dans l’annexe jointe pour les 
biens acquis et mis en service à compter du 1er janvier 2021 ; 

 
- fixe le seuil de 1 000 € pour les biens amortissables sur un an. 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  

Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 



Annexe : durées d’amortissement applicables aux immobilisations du budget annexe 
transport au 1er janvier 2021 

 
Libellés immobilisations Durée d’amortissement 

Infrastructures lourdes (génie civil, terrassement, 
assainissement, plateforme, ouvrage…) 

60 ans 

Infrastructures : création parking relais, pôles d’échange, 
renouvellement de voies  

35 ans 

Tramways 30 ans 

Trolleybus 20 ans 

Autobus 15 ans 

Bâtiments productifs de revenus 30 ans 

Autres infrastructures : travaux d’accessibilité, lignes 
aériennes 

25 ans 

Gros équipements et systèmes d’exploitation informatique 15 ans 

Stations Vélivert 10 ans 

Matériel et outillage 10 ans 

Matériel classique 10 ans 

Matériel de bureau (photocopieurs) 5 ans 

Véhicules poids lourds 10 ans 

Véhicules de tourisme (neufs) 7 ans 

Véhicules de tourisme (occasions) 4 ans 

Vélos Vélivert et accessoires 4 ans 

Matériel informatique 5 ans 

Logiciels 3 ans 

Frais de recherche et développement 5 ans 

Remises à niveau techniques et grosses réparations 
Durée résiduelle (mini 10 ans pour 

tramway, 5 ans pour autobus) 

Frais d’études et frais d’insertion 5 ans 

Mobilier urbain 10 ans 

Mobilier de bureau 15 ans 

 

 

 
 


